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RAPPORT 

F A î T 

Par  h E N R y L a R I V I È R E. 


Séance  du  ij  ihermidor,  an  4. 


ITGYENS  RÈPRÉSEiSFtANS 


C’est  encore  une  viclîme , et.  une  victime  bien  in- 
ttoceute  , qui  vient  flépose'r  dans  vos  coeurs  son  infor- 
tune et  sa  misère;  c’est  un  jeune  orpheiin,  à peine  âgé 
de  di}ç  ans,  incapable  de  gagner  sa  vie,  et  dénué  de 
tout,  qui  vient  réclamer  aujP'ès  de  vous  sa  foible  part 
dans  les  secours  que  le  Co^'ps  législatif  a décrélés  pour 
les  veuves  et  enfaus  des  représentans  du  peuple  niortj 
par  suite  de  leur  dévouement  Jl  la  patrie. 


Les  fai!s  qiu  legifiment  cette  réclamation  sont  dou- 
loureux sans  doiiîe  ; il  vous  coûtera  de  les  entendre 
Il  faut  pourtant  que  je  les  raconte. 

Par  décret  du  20  août  179s,  le  citoyen  Bernard, 
député  suppléant  du  département  des  Bouches-du- 
Itlione,  fut  admis  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale en  qualité  de  représentant  du  peuple  ; il  y siégea 
pendant  quatre  mois  et  vingt-cinq  jours. 

Comment  donc  les  tyrans  qui  vouJoient  détruire  la 
^onveiition  nationale,  a voient-ils  permis  qu’eile  s’accrût 
dim  membre^  et  sur-tout  d\m  citoyen  sorti  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhone,  et  qui  avoit  été  choisi 
par  les  memes  hommes  qui  avoieiit  élu  Barbaroux'^ 
i^uehe  erreur  de  la  part  des  assassins  de  celui  ci  ! maig 
cette  erreur  fut  bientôt  réparée. 

Le  1 5 janvier  sipvant , Duharran  ^ au  nom  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  vint  pro- 
^iicer  c\  la  tribune  contre  le  représentant  du  peuple 
Bernard  un  de  cas  arrêts  de  mort  qu’on  appeloit  dis- 

retrace  que  trop  Thorreur  des  temps 
ou  il  lut  composé.  ^ 

Après  avoir  félicité  la  Convention  nationale  sur  le- 
puration  i évolutionnaire  qu  il  Faccuse  d'avoir  effectuée 
dcins  son  sein  , après  avoir  rendu  grâces  aux  journées 
célébrés ^ des  2 juin  et  5 octobre , Diibarran  observe 
qu  il  existe  une  loi  du.  20  vendémiaire  qui  porte  que 
tous  les  supplèans  û la  Convention  qui  dans  les  divers 
depai  temeiis  auroient  protesté , soit  comme  fonction- 
naires publics,  soit  comme  citoyens,  confie  les  événe- 
mens  dès  1 mai,  1 et  2 juin,  ou  qui  seroient  con vain- 
cus, d avoir  pris  part  aux  mesures  liberticides  des  ad- 
nnrnslj  ations  fédéralistes  , ne  seront  point  admi-»  à re- 
présenter le  peuple  français. 

Duharran  ajoute  que  ce  décret  appelle  encore  sur 
les  députés  qui  seroient  venus  siéger  depuis  cette  .épo- 
que , tous  les  renseignemens  propres  à établir  qu’ils  . 
#oat  pas  encouru  Fexclusjon  prononcée  p^r  la  loi. 
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Mais  la  société  populaire  de  Tarascon  , coutinue-t-il , 
n’avoit  pas  al  tendu  ce  décret  pour  vous  dénoncer  Bar- 
nard,  ancien  adminit-trateur  du  district  j elle  vous  a 
appris  qu’il  éloit  venu  , comme  suppléant  de  Barbaroux , 
se  placer  dans  cette  enceinte,  quoiqu’il  eut  joué  un 
rôle  des  plus  actifs  dans  la  cause  impie  du  fédéra- 
lisme. 

Le  premier  juin,  un  pacte  fédératif  est  consenti  entre 
l’administi  aiion  de  Tarascon  et  les  trente-fieux  sections 
de  Marseille.  On  crie  de  tontes  parts  à Tanarchie,  à 
la  désorganisation  , à la  guerre  civile  j les  quatilicalions 
de  lactieux,  d’agitateurs,  sont  prodiguées  aux  sans-cu- 
lottes , et  radminûtration , doni  Bernard  fait  partie, 
déclare  que  c'est  aux  Inniières  et  aux  secours  des  trente- 
deux  seclions  de  Marseille  que  le  département  des 
Bouches  du  Rhône  et  la  République  même  devront  leur 
salut  par  la  cessation  de  l’anarchie  et  le  retour  des 
lois. 

Le  12  du  meme  mois,  le  district  prend  un  arreté 
pour  faire  venir  de  Beaacaire  cent  cinrjuante  hommes 
d’nn  bataiilon  du  Tarn  , et  une  compagnie  de  cauon7 
niers  avec  des  pièces  d’aitillerie,  aün  de  s’opposer  aux 
progrès  de  la  sainte  mon  ta t- ne  et  Bernard  signe  cet 
arrêté  liherticide  , en  qualité  de  suDsütut  du  procureur* 
«yndic. 

Le  i4,  le  district  écrit  une  lettré  au  département  : 
on  y comble  d’éloges  les  commiss  nr‘és  'mvmyés  de  Mar* 
seilie  ; on  v dit  (lu’enlui  les  factieux  ont  été  ten  assés 
par  la  réunion  des  bons  (itoyens,  qui  se  sont  levés  en 
niasse  , et  qui,  après  avoir  gémi  sous  un  joug  de  fer  et 
de  sang,  ont  renversé  tous  les  complots  dos  bi’igands 
anarchistes  ; et  Bernard  e^t  encore  signataire  de  ctUe 
horrible  lettre  ! 

Quelques  jours  après  il  se  forme  un  rass''mhlemeut 
de  braves  moniaptiards  : les  (mmîuissai]  es  de  Mar- 
seille , les  sections  de  Tfirascon  et  le  disîi  ict  eu  sont  in- 
formés j ils  ordonnent  de  suite  que  quaUe  commissaires 
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de  Marseille , et  un  membre  du  district,  se  rendrôntà 
^îoïu'iès  , abri  de  dissiper  les  factieux  et  les  anaf- 
cbistes  ^ on  met  a leur  disposition  une  force  armée  im* 
posante;  ils  sont  autorisés  à requérir  la  gendarmerie  et 
les  ga»  des  jiationaîjs  des  communes  voisines  ; on  nomme 
le  conimissaii  e du  district  qui  doit  présider  à cette  ex^ 
pédition  : cette  mission  est  dévolue  à Bernard , et  le 
traître  Eemard  l'accepte  ! 

Mais  ce  n’étoit  pas  assez  d'avoir  opprimé  les  jaco- 
bins de  lIoLiriès  , il  falloit  encore  terrasser  ceux  de  là 
commune  d’ drles.  Ce  fut  l’objet  d’un  arreté  du  juin, 
qui  met'oit  en  rérjLiisiticn  la  force  année  de  Tara^con 
et  de  Scu:Tf  R.ejni  jioiir  être  aux  ordres  des  commis- 
sair€*,s  fie  iS-afseslle  et  du  dis»}'i;.t,  et  on  y trouve  en 
toutes  lettres  le  nom  de  V infâme  Bernard  ! 

Enfin  le  rapporteur  des  comités  de  salut  public  et 
de  surete  genéi^Ie  conclut  à ce  quai  soit  dédaté  que 
Marc-.-lntonie  Bernard ^ du  dépaj  tement  des  Boucllês- 
du-  rUiône  J n’a  pas  dii  être  admis  dans  le  sein  de  la 
Convention  isationale , à reffet  de  représenttr  le  peuple 
français  ; en  conséquence  il  fait  ordonner  que  le  décret 
du  20  août , relatif  cà  Bernard,  est  rapporté  ; que  Ber- 
nai d sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  pour  y 
«“tre  juge  d’après  les  lois,  et  que  les  pièces  de  convic- 
tion seront  incessamiiient  adressées  à l’accusateur  public. 

Tel  est,  citoyens  représentans , l’extrait  dûm  rap- 
pojt  dont  l’ai  cru  devoir  vous  épargner  le  style  et  les 
yétiexions. 

Cependant  le  représentant  du  peupde  Bernard  fut  con*. 
duit  à bêcha fuid.  Vous  connoissez  la  cause  de  son  sup^ 
plice  : auroit  il  mérité  un  pareil  sort  ?.... 

Ne  craignez  pas  que,  pour  justiüer  sa  mémoire,  je 
retrace  ici  les  temps  désastreux  que  vous  avez  parcou- 
rus. ^ üLîs  ne  savez  que  trop  qu’a  l’époque  où  le  repré- 
sentant du  peuple  Bernard  fut  mis  à mort , l’innocencë 
étoit  un  crime,  et  la  vfi*ttu  un  forfait.  Je  ne  dirai  pas 
non  plus  ce  que  c^'etoil  qtæ  tribimims;  dont*  les  juges 
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n’étülent  là  pour  faire  un  clioix  parmi  les  vie* 

times  J êt  hàl.er  rexéciilion  des  bourreaux;  je  me  gar*' 
clerâi  bjêu  sm-I.oül  dépeindre  la  situation  où  la  ])lupart 
d’eiilre  vous  nièincs  gémissoient  alors  : mais  vousfjéniis- 
sey......  Hé  bien  î ce  mouvt nient  d’îiorreur  m’enlUu'dit 

et  iH  entourage.  11  est  beau  pour  la  patrie  , il  est  con- 
svtlant  pour  les  maîlicureux  do  voir  éclater  en  vous 
celle  indigiialion  salutaire  qui  pj  omet  (uiüti  la  ruine  des 
inécbans  et  la  prospérité  des  bons  citoyens.  Qu’on  ne 
se  las.^e  donc  jamais  de  faire  culendie  ici  les  cris  de 
riimocence  oppiimée  ; t|ue  fou  y parie  sans  cesse  des 
ravages  d(3  la  lyraunie  , puisc|uc  ses  vils  ageiis  ne  cessent 
de  manœuvrer  cliaq'ue  jour  pour  ressai^-ir  leur  sceptre  de 
fer.  Attaclions  , attachons  èi  ces  murs  l’îiistoire  sanglante 
des  maux  tpi  ils  ont  faits,  pour  que,  plus  Ibrtement 
émus  à ras])tîct  de  eet  a(]Veux  tableau  , nous  nous 

droient  faire  encore.  v 

Mais  je  reviens  à mon  objet,  et  j’afôrme  qûe  le  re- 
préscjitant  du  peuple  Bernard  est  mort  innoct^rit.  Que 
dis-je  ! li  a péi  i victime  de  son  dévouement  à la  patrie^ 

Cette  vérité  ne  peut  être  méconnue  , si  l’on  se  rap- 
pelle des  laiis  qui  lui  furent  imputés  par  Dabcirran  y 
et  de  la  coîi(luite  (pi’ii  avoit  lééliement  tenue  à l’époque 
du  5i  mai,  dans  un  pays  que  cette  journée  fatale  avoit 
embrasé  des  feux  de  la  guerre  civile. 

En  effet , parmi  les  nombreux  départemens  qui  s’in- 
surgèrent pour  défeudre  la  rv^'prcsentafiou  nationale  , 
celui  des  Bouches-du  Rhône  fut  peut-être  le  plus  ardent: 
mais  si  l’éne!  gie  naturelle  des  babitans  donna  des  héros 
à la  libei  té , elle  produisit  aussi  des  factieux  poisr  la 
détruiJ'e;  factieux  dhiutant  plus  redoutables,  qu’ils  éloient 
f^rotégés  et  souteuus  par  la  tyrauuie  décemvirale  , qui 
leur  avoit  envoyé  dé  Fargérit , des  armes  et  des  assas- 
sins. Quel  paiti  premlre  à travers  tant  de  périls?  cfc 
quel  fut  celui  que  Bernard  embrassa  ? 

Reprèsentans  du  peuple  , vous  le  savess  : fidèle  au. 


posions  aveé  plus  do  courage  aux  maux  qu’ils  vou- 
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serment  qu’il  avoit  prêté  comme  administrateur , Ber^ 
nard  protesta  publiquement  rentre  les  événemens  du  5i 
mai,  qu’il  osa  dès- lors  qualifier  d’attentats. 

Un  pacte  s’établit  entre  les  réymblicains  de  Marseille 
€t  de  Tarascon  pour  voler  au  scconrs  de  la  représen- 
tation nationale , et  Bernard  se  met  à leur  tête. 

Cependant  les  montagnards  ])aroi-seii(  l’emporter  ; les 
patriotes  ont  be.-oin  de  foTces  : un  airêté  e.st  pris  pour 
faire  venir  de  Beaucaire  cent  ciiujuante  hommes,  une 
compagnie  de  canonniers  et  des  pièces  d’artillci  ie  , et 
Bernard  signe  encore  cet  arrêté  couragenx.  Mais  les 
factieux  persévèrent  ; ils  sq  rassemblent  de  nouveau  , 
€t  deviennent  plus  puissans  que  jaiiiais.  Les  républicains 
de  Marseille  et  de  Tarascon  en  sonî  inslruits  ; on  prend 
des  mesures  : des  comiiiissuires  sont  nommés  pour  eu 
assurer  l’efFet  ; il  s’agit  de  combattre  encore  les  brigands 
démagogues.  On  choisit  un  homme  pour  diriger  celte 
expédition  périlleuse;  elle  est  dévolue  à Bernard^  et 
Bernard  l’accepte. 

Généreux  dévouement,  résignation  hcioïque  , pour- 
quoi faut-il  que  vous  n’ayez  pas  été  coin  omiés  du  suc- 
cès ! Que  de  larmes  vous  eussiez  épai  gnées  à la  j)atrie  1 
que  de  victimes  vous  eussiez  arrachées  à la  mort  ! 

Mais  la  Providence , qui  , dans  ses  décrets  , se  joue 
des  vains  elTorts  des  hommes  , en  avoit  ordonné  auîj  e- 
ment.  11  falloit  que  le  peuple  français  expiât , pour  ainsi 
dire,  à l’avance^  le  bonheur  que  doit  lui  procurer  un 
jour  le  régne  des  lois  et  de  la  liberté. 

Ainsi  donc  les  amis  de  la  patiie  succombèrent;  les 
factieux  triomphèrent  à la  fois  dans  le  nord  et  dans  le 
midi  ; chaque  département  devint  la  proie  de  leur  fu- 
reur, et  bientôt  lespi  isons  furent  remplies  des  meilleurs 
patriotes. 

IMais , parmi  ceux-ci , les  insurgés  snr-tont  furent 
persécutés  avec  pins  d’acharnement  Des  assassins  s’at- 
tachèrent à leurs  pas;  cii  mit  leur  tète  à prix  : il  fut 
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ordonné  de  courir  sus.  Leurs  familles  et  leurs  amis  meme# 
furent  enveloppés  dans  cette  proscription  , comme  si 
leurs  tyrans  eussent  voulu  les  faire  périr  autant  de  lojs 
qu’ils  avoient  de  raisons  de  regretter  la  vie. 

Dans  cette  désolation  générale  , la  patrie  imploroit  en 
vain  ses  déronscurs  ; ils  ne  pouvoient  plus  la  secourir. 
Telle  étoit  même  la  crise  des  circonstaiK  es , que  tout  ce 
que  l’on  eût  essixyé  de  faire  pour  elle,  aiiroit  précipité 
sa  ruine. 

Bernard  cependant  voidul  tenter  encore  un  nouveau 
sacrifice.  Pi-oscrit  comme  administrateur,  il  imagina  de 
servir  sou  pay.s  coîiime  rej^résentant  du  peuple.  Sup- 
pléant de  , d osa  vernir  le  rempiacer.au 

milieu  d’un  sénat  que  la  mort  environnoit  de  toutes  parts  ; 
il  s’assit  parmi  sos  niembres  , et  y périt. 

Repose  en  p?iix  , homme  généreux  : la  patrie  re- 
coîmoissarite  v(îrse  des  pleuj  s sur  ton  tombeau  ; elle 
veillera  sur  ton  enfant  5 elle  prendra  soin  de  sa  des- 
tinée. 

Représentans  du  peuple , cet  enfant  est  celui  dont  je 
TOUS  ai  parlé  au  commeni  emeiit  de  ce  rapport  : il  vous 
demande  des  secours.  Qui  plus  que  lui  a le  droit  d’y 
prétendre  ? Il  n’a  pas  dix  ans  , sa  mère  n’est  plus  ; il 
est  dans  l’indigence , et  son  père  est  mort  pour  la  pa- 
trie. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  résolution  que  votre 
commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  que  Marc- 
Antoine  Bernard^  du  departement  des  Rouches-du- 
Rhône  , et  membre  de  la  Convention  nationale  , est  du 
nombre  des  représenlans  du  peuple  qui  sont  morts  vic- 
times de  leur  dévouement  à la  patrie  * 

Considérant  pareillexnent  que  Louii  - Joseph  - Marie 
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Sernard  son  fils  est  dans  i'indigence  , et  que  la  Justice 
et  la  recormoissance  nationale  coEnniaudent  de  venir 
promptement  à son  secoiu's  5 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

^ Le  Conseil  ^ après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

La  disposition  de  l’article  IV  de  la  loi  du  9 floréal 
dernier^  relative  aux  représenfans  du  peuple  morts  pour 
la  patrie , est  applicable  à Louis-Joseph  Marie  Bernard, 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat.  ^ 
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A PARIS  , DE 'l’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
'rhermidor , an  IV. 


